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L’analyse et l’étude du territoire

Dans les dernières années la population de la municipalité de Castel Maggiore a été témoin de divers changements. L’analyse des phénomènes démographiques permet de déterminer l’évolution de la société, ce qui peut permettre la formulation d’actions politiques plus opportunes en fonction même des changements observés. Ces transformations intéressent naturellement tout notre pays et ces analyses doivent tenir compte des tendances générales.
Naturellement, nous nous occuperons ici des éléments qui intéressent surtout les politiques de genre.

Les femmes à Castel Maggiore, comme dans le reste de notre pays, sont plus nombreuses que les hommes en raison de l’espérance de vie plus élevée des femmes (presque 83 ans).

Composition de la population par âge (ajourné au mois de juillet 2006)

	
	hommes
	femmes
	%
	total

	enfants (0-6 ans)
	509
	504
	49,7
	1.013

	adolescents (7-17 ans)
	732
	775
	51,4
	1.507

	jeunes (18-29 ans)
	893
	807
	47,4
	1.700

	adultes(30-65 ans)
	4.537
	4.694
	50,8
	9.231

	pers. âgées (65-80 ans)
	1.137
	1.311
	53,5
	2.448

	pers. âgées (plus de 80 ans)
	292
	513
	63,7
	805

	
	8.100
	8.604
	51,5
	16.704


La société vieillit. Cette donnée s’inscrit dans une tendance nationale : l’index de vieillesse - c’est-à-dire le rapport entre les personnes de plus de 65 ans et celles de moins de 15 ans - est de 140,4, la plus haute valeur dans l’Union européenne. A Castel Maggiore cette valeur est de 195,3.

Le nombre d’étrangers augmente, avec une incidence de 4,4% sur la population totale. Ces dernières années la présence de femmes étrangères a augmenté considérablement ; elles proviennent principalement des pays d’Europe orientale, ce sont les personnes qui s’occupent des enfants, des personnes âgées : elles sont 309 sur un total de 751 (soit 41,1%).

Pour une analyse de genre, et plus généralement pour traiter des évolutions des politiques sociales locales, il est utile de réfléchir sur quelques données. Les femmes qui vivent seules à Castel Maggiore sont 1 184 (16,3% des familles) : parmi celles-ci les femmes ayant plus de 60 ans sont 714.

Les femmes célibataires qui vivent avec leurs enfants sont 732 (10,1% des familles). Sur notre territoire une famille sur quatre est composée soit d’une seule femme ou d’une femme et ses enfants.
Dans ce cas aussi il s’agit d’une tendance nationale. Un récent sondage de L’ISTAT (Institut National de Statistiques) rapporte qu’en 2004 il y a eu plus de 128 000 séparations et divorces, ce qui représente 352 jugements par jour ; par conséquent les familles monoparentales augmentent.

Il s’agit de données exclusivement numériques, l’Administration municipale ne dispose pas d’instruments pour d’autres types d’analyses statistiques, mais vu le nombre la première proposition opérationnelle de ce plan devient naturelle :

· l’analyse approfondie des familles composées par des femmes, pour comprendre leur niveau de revenu, les difficultés quotidiennes, le niveau de satisfaction des services offerts, les demandes d’opportunités sociales et culturelles.

Le tissu économique de Castel Maggiore est un élément fortement déterminant de ce territoire. Les unités locales implantées dans la Commune sont 1.537 pour un total de 8.450 employés.
Selon les données de la Chambre de Commerce, 18% des entrepreneurs de Castel Maggiore sont des femmes. En partant aussi de ces données il en vient une proposition opérationnelle :

· l’étude sur les femmes entrepreneurs, pour comprendre qui elles sont, ce qu’elles font, quels sont leurs problèmes.

La vision de genre dans l’action administrative

C’est l’aspect le plus nouveau, et naturellement le plus difficile aussi, de ce que nous envisageons avec ce plan d’ensemble sur la parité. L’engagement qu’il faut prendre peut être résumé deux points :

· chaque service de la Municipalité doit développer en 2007 un projet ou une action positive en tenant compte de la position de genre.

· dans le cadre du bilan social de l’activité administrative, il faut réaliser le « bilan de genre ».

La « Charte européenne pour l’égalité des femmes et des hommes dans la vie locale » est la base pour entreprendre une réflexion approfondie de la part des organes politiques de la Municipalité, du système technique-administratif, mais aussi de la part des réalités de l’associationnisme local, des agences pour l’éducation, des acteurs du système économique sur ce point.

En particulier, le bilan de genre (gender budget) est l’instrument qui permet d’analyser la dépense publique selon les critères de promotion de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes et de réaliser l’intégration de la perspective de genre dans les politiques et dans la programmation du bilan avec transparence. Ce sont des processus qui, visant à réaliser la distribution effective des dépenses et des recettes entre les femmes et les hommes, à travers la programmation et l’évaluation des modalités d’attention et de réplique aux nécessités de la population des deux genres, attribuent aux bilans publics un équilibre et une transparence majeures, dans l’identification des destinataires et des « porteurs d’intérêt ».
A cause de la transversalité de ce travail, il est impossible de définir déjà le détail des projets, mais il peut être utile indiquer une « grille d’interventions », en partant du schéma du « bilan social » où nous avons souligné les différents « porteurs d’intérêt. Je les rappelle brièvement, naturellement en renvoyant au texte pour une analyse plus approfondie :
· l’environnement, la mobilité, la sécurité 
le territoire
· les enfants et les jeunes




l’éducation

· les citoyens en condition de pauvreté


la pauvreté
· les citoyens qui utilisent la culture et le sport

le temps libre
· les opérateurs économiques



le développement
· la structure administrative




les dépenses générales
Le territoire

Domaines possibles d’intervention

· Entreprendre des expériences d’« urbanisme participé » de genre, dans la définition des prochains secteurs, pour évaluer avec les femmes les éléments qui retombent soit sur leur sécurité soit sur leur perception d’insécurité , par exemple les parcours, l’illumination etc.. en vue aussi d’une « cartographie de genre » du territoire.

· Individuation des « parkings roses » dédiés aux femmes.

· Dans le cadre des compétences de la Municipalité, promouvoir une réflexion des Collectivités et des sociétés intéressées afin que les services de transport public soient organisés en tenant compte des exigences des femmes, en introduisant d’autres services pour favoriser l’utilisation des transports publics, tels que les services à appel téléphonique, les espaces pour les enfants sur les services publics.

· Vérifier avec les coopératives de transport la possibilité d’introduire une politique de facilitation des tarifs pour les femmes seules qui prennent le taxi le soir ou dans les horaires nocturnes.

L’éducation

L’éducation est un domaine fondamental sur lequel intervenir. Et l’Administration municipale de Castel Maggiore ne part certainement pas désavantagée : le projet pédagogique des services pour l’enfance et le soutien de nombreux projets de qualification scolaire dans les écoles maternelles, élémentaires et primaires vont déjà dans cette direction. Pour ce domaine d’intervention il est nécessaire, avant même d’entamer de nouveaux projets, de faire un examen de ce qui a déjà été fait et que l’on est en train de faire.

Actions réalisées

La quantité et la qualité des places disponibles dans les crèches (passées de 111 à 121), la présence d’une structure comme « Tempo di coccole » (nom de la crèche), la mise en œuvre des services complémentaires pour l’école maternelle, primaire et secondaire, la mise en œuvre des services pour les grandes vacances revêtent une importance fondamentale pour les femmes. Ceci est mis en évidence par deux faits : avant tout le soin des enfants (choix de l’école, accompagnement des enfants à l’école, rapports avec les éducateurs) retombe presque exclusivement sur les femmes, et en outre le nombre des familles monoparentales avec des enfants en âge pré-scolaire et scolaire entre 0 et 13 ans est augmenté.

L’introduction des enfants dans les structures éducatives adéquates comporte un avantage évident social et d’organisation. Selon les données, les personnes immédiatement disponibles au travail sont des femmes : cette situation peut facilement persister pour une longue période ou devenir chronique là où les services pour l’enfance sont absents ou insuffisants. Et on peut faire un discours analogue pour le phénomène de la précarité : ce sont surtout les femmes qui sont employées non à temps indéterminé et le pourcentage de femmes qui stabilise son propre rapport d’emploi en passant d’un contrat ou à temps déterminé ou à un contrat à temps indéterminé, est inférieur à celui des hommes.

Domaines possibles d’intervention

· Déterminer les thèmes des droits et des égalités des chances comme un plan de travail pour le « Conseil des jeunes »

· A travers le travail effectué par le CIOP (Centre d’Information et Orientation Professionnelle) orienter la présentation des métiers et des professions pour surmonter les stéréotypes sexués, outre à l’organisation de séminaires spécifiques.

Les écoles exercent en plus une autre fondamentale fonction dans le domaine des politiques de genre. A travers l’action éducative, dans chaque degré d’instruction, il faut contraster les attitudes et les pratiques stéréotypées dans les relations entre les femmes et les hommes et souligner la nécessité d’une égale participation de femmes et d’hommes dans le procès démocratique.

Il s’agit d’un parcours long et fatiguant, car souvent les éducateurs manquent d’une précise conscience de ce rôle et il manque surtout les occasions de formation et d’ajournement sur ces thématiques. Par exemple le thème de la relation entre femme et homme dans les écoles vient trop souvent délégué aux techniciens de la ASL (Agence Sanitaire Locale) et donc affronté avec une vision « sanitaire » qui ne tient pas compte de la complexité du thème, en particulier de toutes les implications de nature psychologique et de relation.

La nécessité

Pour ce domaine d’intervention aussi il faut une intervention préventive de contrôle de ce qui a déjà été fait.
Actions réalisées

La plupart des citoyens de Castel Maggiore de plus de 65 ans vivent en famille. Les statistiques ne disent pas quel est le niveau d’autonomie et de bien-être de ces personnes, mais il est notoire que la vie en famille offre de majeures possibilités de rester actifs, insérés dans le tissu social tout en recevant les soins et l’assistance adéquats en cas de besoin.
A s’occuper des personnes âgées de la famille, en général ses propres parents ou ceux du conjoint, ce sont surtout les femmes, soit lorsque celles-ci vivent dans la même habitation soit qu’elles vivent dans leur propre habitation et même lorsqu’elles sont accueillies dans une structure.

Investir en faveur de cette tranche de population ainsi que mettre en œuvre des politiques efficaces de soutien de la population handicapée, signifie donc, indirectement, réaliser des interventions à même de soulager les femmes dans une bonne partie de leurs charges de soins et consentir une meilleure répartition entre les charges de travail et les charges familiales et améliorer ainsi la qualité de la vie d’une partie de la communauté.

Au cours de ces derniers deux ans sont augmentés les colloques et les personnes suivies par les services sociaux de la Municipalité, 18% en plus par rapport au début du mandat et la distribution des contributions est augmentée de 9%. La typologie des citoyens qui s’adressent aux services sociaux s’est fortement modifiée : il y a une grande augmentation des personnes provenant de pays étrangers, mais aussi de familles à salaire unique et monoparentales, qui, surtout aujourd’hui, risquent de glisser d’une situation de précarité à des situations de vraie et propre nécessité.

Les personnes accueillies dans le Centre d’accueil diurne sont 25 en total dont 21 femmes. Actuellement les personnes âgées qui bénéficient de l’assistance à domicile sont 35 dont 18 femmes.

La Municipalité de Castel Maggiore est en train d’expérimenter le thème des rentes de la citoyenneté, à travers la distribution de bourses travail aux citoyens adultes, souvent femmes et hommes qui ont dépassé les cinquante ans, personnes qui se retrouvent en âge adulte en dehors du marché du travail. Il s’agit de personnes qui doivent reconvertir les propres attitudes au travail et qui ont la nécessité d’être soutenues dans l’expérimentation d’une propre capacité ouvrable. Nous avons localisé quelques sociétés disponibles à accueillir ces bourses travail, financées par le bilan municipal, pour permettre à ces personnes des parcours ouvrables et de formation qui, si bien utilisés, peuvent d’un côté aboutir à une éventuelle solution de travail stable et de l’autre côté offrir une occasion de formation. Cette intervention se place dans le cadre d’un engagement plus général pour prévenir l’exclusion sociale et la pauvreté, dans la phase où se manifestent les premiers signes de difficulté.

Les « guichets »

Castel Maggiore, avec les autres Communes du « Distretto Pianura est », a fondé le « Guichet Femme », né avec l’objectif de mettre en place un service d’information, consultation et assistance légale aux familles, en particulier aux femmes, avec une attention particulière aux lois sur le droit de famille. Les toutes premières données sont indicatives de la nécessité d’un service de ce genre. Dans les dix premiers après-midi d’ouverture, 56 personnes dont 45 femmes se sont adressées à « Guichet Femme » ; 11 de ces personnes sont de Castel Maggiore.

En 2004 se sont adressées au guichet « Femmes au centre » 111 personnes, en 2005 124. Il s’agit d’un guichet « multicolore » et « multilingue », comme démontré par la grande variété des pays de provenance des femmes qui ont besoin d’aide : Maroc 16%, Tunisie 15%, Albanie et Ukraine 12%, Sri Lanka, Roumanie et Serbie 9%. Divers sont les motifs pour lesquels les femmes s’adressent au guichet : à partir de la demande de normative qui règle l’accès, le séjour et la permanence des étrangers dans notre pays (60%), à la demande d’un travail (53%) ou d’un logement (8%). Ou bien demandes plus simples, mais très importantes dans la vie quotidienne, telles que les informations sur le système scolaire, sur les cours de langue d’italien ou d’informatique, sur le système sanitaire, sur les bureaux municipaux.

Augmente sur le territoire la fonction du « Guichet travail » : sur 552 personnes qui ont bénéficié du service, 384 sont des femmes.

Le temps libre
Possibles domaines d’intervention

· Promouvoir des spectacles, des expositions d’œuvres d’art, des initiatives culturelles réalisées par des femmes et avec une attention particulière aux thématiques de genre.

· Promouvoir dans la bibliothèque le choix des livres et d’autres documents qui aient comme thème la création de stéréotypes culturels,

· Intervenir afin que la promotion sportive sur notre territoire ne fasse pas de distinction entre activité « masculine » et « féminine ».

L’associationnisme représente dans notre territoire un élément fondamental du tissu social. L’un des objectifs de ce Plan d’actions est celui de stimuler une vaste discussion aussi à l’intérieur de ce domaine, à partir des données mêmes de la réalité associative : combien de femmes sont-elles inscrites aux associations et quel pourcentage représentent-elles ? combien de femmes président ou font partie des organes de direction de leurs associations ? Pour le moment il n’y a pas de données, mais probablement on enregistrera un écart entre ces deux pourcentages. La coordinatrice de la « Table du volontariat » est une femme, il y a quelques associations qui sont engagées à rejoindre la parité entre femmes et hommes dans les organismes (par exemple le « Circolo Arci Sputnik Tom »), mais il y a des réalités ou les femmes sont presque complètement absentes, comme l’associationnisme sportif.

Les dépenses générales

Domaines possibles d’intervention

· Insérer le thème de la parité femme-homme parmi les éléments d’évaluation « éthique » lorsque nous devons préparer un appel d’offre pour l’utilisation de sujets externes pour effectuer un service ou pour l’achat de biens.

· Coordonner les temps des citoyens avec les temps des services, afin d’harmoniser les horaires des services aux exigences d’ensemble et générales des utilisateurs.

· Orienter sa propre communication institutionnelle selon les principes qui tiennent compte de l’identité de genre et pour promouvoir une publicité positive sur les égalités des chances qui mette en évidence ces principes.

L’administration municipale de Castel Maggiore, en tant que sujet député à la tutelle et à la gestion des services sur le territoire, à mis en place une série d’actions pour étendre les horaires, à partir de l’URP (Bureau des Relations avec le public) et pour finir aux services éducationnels.
Affluence à l’Urp par tranches horaires

	affluence
	2003
	2004
	2005

	de 8 h30 à13 h 00
	19.849
	19.578
	19.050

	de 13 h 00 à 18 h 45
	4.450
	4.826
	4.742
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Il y a ensuite deux domaines d’intervention sur lesquels on peut activer le travail de l’Administration municipale, dans le cadre d’une plus ample série d’interventions.

· Soutenir, dans le domaine supra-municipal ou provincial, l’institution d’un « observatoire sur les publicités outrageantes » ; parmi les moyens de communication de masse, la publicité contribue en manière très forte à la création de notre imaginaire, y compris nos « préjudices ».

· Dans les domaines des projets d’aide et de coopération internationale soutenus par l’Administration, les employés municipaux, les réalités associatives du territoire, favoriser les interventions qui s’inspirent à deux courants principaux : a) la participation active des femmes aux politiques de construction de nouveaux modèles de développement, b) la promotion de politiques de la santé des femmes.

Dans ce domaine il faut signaler l’effort de notre communauté en faveur des victimes du tsunami ; les différentes initiatives ont permis de recueillir 12.870 € : cette somme a permis la construction de maisons et de services hygiéniques et la mise en place de quelques coopératives de femmes pour la production de chandelles et de savons et pour l’atelier de couture.

La démocratie participée

Domaines possibles d’intervention

· Vérifier si les femmes et les hommes ont la même possibilité de participer aux formes de planification participée que notre Municipalité a mis en œuvre et vérifier si les femmes peuvent accéder comme les hommes aux instruments de la communication institutionnelle.

· Analyser si le soi-disant « temps de la politique » peut se concilier avec le temps restant de la vie d’une personne, par exemple pour l’horaire et les modalités de déroulement des rencontres et des réunions.

Il s’agit dans ce cas aussi d’un thème complexe, mais fondamental pour la réalisation d’une croissance démocratique de toute la communauté, et pas seulement pour ce qui concerne les femmes.

Ce thème implique fortement les forces politiques. Même en absence d’une législation spécifique en matière de « quotas » les forces politiques du parti du centre-gauche au moment de définir les listes pour l’élection du Conseil Municipal de Castel Maggiore ont décidé de poser la candidature d’au moins 30% de femmes et deux listes (Democratici di Sinistra et Cose Nuove-Margherita) ont rejoint le 50%.

Dans le Conseil Municipal il y a 7 femmes, qui représentent le 35%. Le Maire, en nommant les Assesseurs a mandaté 4 femmes et 3 hommes et ainsi le Conseil municipal est composé de façon égalitaire de femmes et d’hommes. En Italie le pourcentage de femmes dans les Conseils municipaux est de 16,8% (moins de la moitié par rapport à Castel Maggiore), dans les Conseils municipaux le pourcentage est de 16,5% (un tiers par rapport à Castel Maggiore).

L’Administration municipale est en train d’investir des énergies et des ressources sur le thème de la communication et de la participation : les expériences de bilan participé et du contrôle de mi-mandat témoignent de cet effort, ainsi que le développement du magazine périodique municipal devenu bi-mensuel de 16 pages et des instruments de communication liés aux nouvelles technologies.

Certainement, malgré ces efforts, nous enregistrons une difficulté des femmes à participer à la vie politique et associative du territoire. D’après une recherche récente de l’Istat (Institut National de Statistiques), les italiens sont parmi les européens qui disposent de moins de temps libre, et ceci peut pénaliser les femmes beaucoup plus que les hommes : en effet les femmes entre 20 et 74 ans ont à disposition 4 heures et 8 minutes, tandis que les hommes ont exactement une heure en plus. De la même façon les femmes se chargent beaucoup plus des hommes du ménage familial, élément qui souvent n’est même pas reconnu.

Les actions positives

Dans les années soixante naissent aux Etats-Unis les « actions positives », instruments de la politique de gouvernement pour garantir la parité des droits aux minorités ethniques et aux femmes. L’Union Européenne, par la Recommandation n. 635/1984, a demandé aux Etats membres d’adopter une politique d’ « actions positives » en faveur des femmes, contre les disparités dont elles étaient en effet frappées, surtout dans le travail. En 1991 le Parlement italien approuve la Loi n. 125 « Actions positives pour la réalisation de la parité homme-femme dans le travail » dont les dispositions (art. 1, alinéa 1) avaient le but de « favoriser l’occupation féminine et de réaliser l’égalité substantielle entre les hommes et les femmes dans le travail », à travers l’adoption de mesures, appelées précisément « actions positives », afin d’éliminer les obstacles qui en effet empêchaient aux femmes la réalisation de l’égalité des chances. La parité formelle établie par la Loi n. 903 de 1977 « Parité de traitement entre hommes et femmes en matière de travail » était devenue parité substantielle par la Loi n. 125/91, en traçant ainsi le début d’une nouvelle époque de politique d’égalité des chances.
A partir de ce moment, promouvoir la culture de l’égalité des chances et contribuer à l’effective mise en place des principes de parité même à travers l’adoption d’ « actions positives », devrait constituer une prérogative précise de toutes les collectivités afin de détourner les obstacles et les discriminations qui en effet empêchent la réalisation des égalités des chances. En 2000 aussi la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, signée à Nice, affirme que la parité doit être assurée dans tous les domaines, y compris la matière de l’occupation, du travail, de la rémunération, en promouvant même la pratique des actions positives qui entrent officiellement à faire partie des programmes nationaux et locaux, en modifiant les relations entre les divers sujets.

Les femmes à l’interne de la structure administrative de la Municipalité

Personnel en service dans la Municipalité de Castel Maggiore

	
	2003
	2004
	2005
	2006

juillet

	Personnel titulaire

En service
	117
	118
	116
	116

	
	
	
	
	

	à temps indéterminé
	112
	111
	110
	109

	 Dont part-time
	5
	3
	3
	5

	à temps déterminé
	5
	7
	6
	7

	
	
	
	
	

	hommes
	40
	37
	41
	41

	femmes
	77
	81
	75
	75


	
	2003
	2004
	2005
	2006

juillet

	collaborations et interim
	11
	14
	11
	14

dont 12 femmes


Les femmes représentent 66,9% du personnel actuellement en service dans la Municipalité.

Parmi les sept Dirigeants et Responsables de Secteur actuellement en service, quatre sont des femmes (57,1%). Parmi dix Responsables de Service actuellement en service, six sont des femmes (60%).

Il s’agit d’une donnée importante : si la prévalence des femmes dans l’Administration publique est un élément désormais consolidé, il n’en est pas de même que la majorité des rôles directifs soit recouvert par des femmes.

Les objectifs de ce plan sont :

· Intervenir sur la gestion des ressources humaines à l’intérieur de l’organisation de la Municipalité, en accélérant et en favorisant l’introduction d’innovations et avec la réalisation d’interventions spécifiques de changement dans une perspective de genre ;

· Favoriser l’élévation professionnelle et de carrière, pour rééquilibrer d’éventuelles situations et positions de travail où les femmes sont sous-représentées ;

· Favoriser des politiques de conciliation entre responsabilité professionnelle et familiale à travers des actions qui tiennent compte systématiquement des différences et des conditions, des situations et des exigences des femmes et des hommes à l’interne de la Municipalité, en mettant au centre de l’attention la personne et en modérant les exigences de l’organisation avec celles des employés ;

· Développer les critères de valorisation des différences de genre dans la Municipalité à travers la formation et la connaissance des capacités et des professionnalismes présents à l’interne de l’Administration ;

· Prendre conscience du fait que lire les évènements avec une vision de genre est convenable et stratégique pour la planification et le développement des ressources humaines de la Municipalité ;

· Repérer les compétences de genre à valoriser pour activer dans la stratégie de la Municipalité la capacité de maintenir à son interne les professionnalismes meilleurs et améliorer la productivité et les conditions générales de travail.

Projets et actions positives

· Connaître précisément la situation de genre et localiser les éventuelles critiques existantes, les exigences et les attentes des femmes et des hommes sur le travail.

a) Entreprendre une recherche sur le travail à l’interne de la Municipalité avec le monitorage et l’ajournement statistique de genre sur la situation du personnel.

b) Informer et sensibiliser le personnel à travers la diffusion des données recueillies à travers le site et par e-mails ou jointes au bulletin de paie.
· Former le personnel afin d’améliorer la gestion des ressources humaines pour donner la possibilité à l’Administration de créer un contexte de travail où les employés se sentent à leur aise en valorisant les capacités professionnelles de chacun et en surmontant les malaises causés par le manque de connaissance des capacités présentes.

a) Faire des rencontres sur la thématique de l’organisation du travail dans une vision de valorisation des différences de genre.

b) Entreprendre des cours de formation et de réintégration pour les employés qui se sont absentés pour de longues périodes pour des raisons parentales ou d’autres raisons.

· Favoriser, même à travers une organisation différente du travail, des conditions et du temps de travail, l’équilibre et la conciliation entre responsabilités familiales et professionnelles ; promouvoir l’égalité des chances entre hommes et femmes défavorisés afin de trouver une solution qui permette de mieux concilier la vie professionnelle avec la famille.

a) Recueillir des données sur l’horaire de travail, sur les nécessités des employés sur la flexibilité des horaires et d’organisation du travail, dans le but de valoriser et optimiser les temps de travail, de concilier les temps vie/travail, gagner du temps sur les déplacements.

b) Expérimenter de nouvelles formes d’horaires concernant un groupe d’employées/d’employés avec des problèmes d’assistance parentale.

c) Evaluer d’éventuelles formes d’expériences d’horaire concernant un groupe d’employées/d’employés, en tenant compte par exemple des problèmes des banlieusards et de l’économie de temps et d’argent pour les déplacements entre habitation et travail.

Le phénomène de la violence

La valorisation de la différence a porté les femmes à une majeure conscience de leur propre individualité, mais persistent également des situations de malaise personnel et de violence psychologique, économique, familiale, physique, dont les institutions doivent prendre connaissance pour pouvoir les affronter et résoudre de façon adéquate.

Le problème de la violence, en effet, est lié au problème plus général de la sécurité, de la liberté et de l’autonomie et donc au malaise de l’insécurité sociale qui certainement freine le développement harmonique d’un territoire. Une société qui réclame de protéger les droits humains et d’agir pour la parité doit affronter sérieusement la violence diffusée qui, directement ou indirectement frappe la majorité de la population : femmes et enfants dans chaque partie du monde. Donc, dans une vision absolument transversale, le problème social à affronter de la part de l’Administration municipale à travers ce plan est celui de promouvoir, coordonner et stimuler des initiatives pour contraster la culture de la violence.

Par violence sexuée on entend tout comportement intempestif à connotation sexuelle ou tout autre comportement fondé sur le sexe qui affecte la dignité et la liberté de la personne qui le subit. Donc, comme indiqué dans la Recommandation n. 92/131/CEE de la Commission européenne du 27 novembre 1991, « pour définir la violence sexuée on doit prendre en considération toute une série de comportements différents. Elle est inacceptable lorsque ces comportements sont intempestifs, abusifs et blessants pour la personne qui en fait l’objet; le fait qu’une personne refuse ou accepte un tel comportement de la part d’un employeur ou travailleur (y compris un supérieur hiérarchique ou un collègue) est utilisé explicitement ou implicitement comme raison d’une décision affectant les droits de cette personne en matière de formation professionnelle, d’emploi, de maintien de l’emploi, de promotion, de salaire ou toute autre décision relative à l’emploi et/ou un tel comportement crée un climat d’intimidation, d’hostilité ou d’humiliation à l’égard de la personne. La caractéristique essentielle de la violence sexuée réside dans le fait qu’elle est ressentie comme indésirable par celui qui en fait l’objet et qu’il appartient à chaque individu de déterminer quel comportement il peut accepter et quelle conduite il juge offensante. L’intérêt sexuel ne devient violence sexuée qu’après que celui qui en fait l’objet a clairement montré qu’il le considère comme offensant. C’est la nature indésirable du comportement qui distingue la violence sexuée d’un comportement amical, bien accueilli et mutuel ». Cette Recommandation, qui n’a pas valeur contraignante, sollicite les Etats membres à adopter des mesures pour éliminer les violences sexuées.
D’après le rapport Istat 2002 sur les harcèlements sexuels

Il y a plus de cinq-cent mille (520 mille) femmes allant de 14 ans jusqu’à 59 ans qui au cours de leur vie ont subi au moins une violence tentée ou usée ; il s’agit de 2,9% du total des femmes de 14-59 ans. 118 mille (0,7%) sont les femmes du même âge qui ont subi au moins une violence dans les trois années précédentes cette statistique.

Les auteurs des violences (tentées ou usées), contrairement aux harcèlements sexuels, sont surtout des personnes connues, sinon intimes, des victimes : dans le cours de la vie seulement 18,3% des victimes ont été violées par un étranger et 14,2% par une simple connaissance. Pour le reste ce sont les amis qui sont le plus fréquemment les violeurs (23,5%), suivis par les employeurs ou par les collègues de travail (15,3%), par les fiancés/ex fiancés (6,5%), par les conjoints/ex conjoints (5,3%). En outre, dans le cas des seuls viols usés, l’auteur est un ami des victimes dans le 23,8% des cas, le conjoint ou la personne vivant sous le même toit (ou l’ex conjoint/la personne vivant sous le même toit) dans le 20,2% des cas et le fiancé ou l’ex fiancé dans le 17,4% des cas, tandis que les viols de la part d’étrangers concernent à peine le 3,5% des femmes qui ont subi un harcèlement sexuel. Dans les trois dernières années, au contraire, on peut observer dans la typologie des auteurs des harcèlements sexuels tentés ou usés une majeure présence des amis (29%), des fiancés (11,1%) et des conjoints/ex conjoints, des personnes vivant sous le même toit/ex personnes vivant sous le même toit. Comme il dérive facilement par la typologie des auteurs des viols, les lieux plus à risque sont ceux plus familiers pour les femmes : le 15,8% des victimes a subi un viol tenté ou usé, dans son propre logement ou dans les espaces relatifs, 11,8% sur le lieu de travail ou dans les espaces environnants, 9,3% chez des amis, des parents ou des connaissances et un ultérieur 6,9% dans le logement du violeur même.

Presque la moitié (9 millions 860 mille, c’est-à-dire le 55,2%) des femmes entre 14 et 59 ans ont subi au cours de leur vie au moins une violence sexuée.
Parmi celles-ci les violences verbales et téléphoniques sont les plus diffusées (respectivement le 25,8% et le 24,8% des femmes de 14 à 59 ans) suivent les épisodes de pistages et les actes d’exhibitionnisme (tous les deux pour environ 23%) et les violences physiques qui rejoignent presque le 20%. Dans les trois années précédentes à cette analyse le 9,9% des femmes entre 14 et 59 ans a subi des violences verbaules, le 9,4% a reçu des coups de téléphone obscènes, le 7,7% a subi des pistages, le 4,5% a subi des violences physiques et le 3,1% a assisté à des actes d’exhibitionnisme.

373 mille (3,1%) sont les femmes entre 15 et 59 ans qui au cours de leur vie ouvrable ont été soumises à chantage sexuel sur le lieu de travail : en particulier 1,8% pour être engagées et 1,8% pour maintenir le poste de travail ou pour un avancement de carrière. 92 mille (92.000) sont les personnes qui ont subi des chantages sexuels dans les trois dernières années, respectivement 0,4% pour être engagées et 0,5% pour maintenir le poste de travail ou l’avancement de carrière.

Au printemps 2006 a été approuvé l’accord d’application entre la Province, la Municipalité de Bologna et la Municipalité de Castel Maggiore, dans sa qualité de guide pour les autres Municipalités du territoire provincial, pour le soutien de la «Maison des femmes contre les violences ». Cet Accord, auquel on est arrivés grâce au travail et à la détermination de notre Administration municipale, dans une phase de grande difficulté où il semblait que l’activité même de l’association était à risque, garantit la continuité de l’action de soutien des administrations publiques à une activité importante comme celle menée par la « Maison des femmes ». En 2004 il y avait 44 Municipalités qui soutenaient le projet de l’association, par l’Accord de 2006 elles sont devenues 50, c’est-à-dire toutes les Municipalités de l’aire bolognaise (la zone de Imola a un propre accord avec la « Maison des femmes »).

Le phénomène de la prostitution

Le projet « Artémide » s’adresse à la prostitution et il s’articule dans une pluralité de services : les « contrôles sur rue », le drop in dans le siège de Via Solferino et l’accompagnement aux services. Dans le premier semestre ont eu lieu 91 contrôles entre Bologna, Zola Predosa, Anzola, Calderara, Castel Maggiore et San Lorenzo. Pendant les contrôles on a eu 2050 contacts, dans l’optique de la « limitation du dommage ». En 2006 le projet s’occupe aussi du phénomène de la prostitution celée.
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